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RetroGuinée

GuineePolitique  republie  ces  extraits  qui  présentent  la
version  de  la  presse  française  de  l’époque  sur  les
circonstances de l’arrestation de ALMAMY SAMORY TOURE figure
historique guinéenne. Le journal Mémorial de la Loire du 24
juin 1900 raconte le film des évènements.
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RSF demande la libération du
journaliste  guinéen  Amadou
Diouldé Diallo
écrit par GuineePolitique© | 11 mai 2021

Politique

Inculpé pour “offense au chef de l’Etat”, un journaliste de la
Radio télévision guinéenne (RTG) est emprisonné depuis plus de
deux semaines alors que la Guinée a dépénalisé les délits de
presse. Reporters sans frontières (RSF) demande sa libération
immédiate et sans condition et exhorte les autorités à mettre
fin aux emprisonnements arbitraires de journalistes.

Le journaliste sportif de la RTG, Amadou Diouldé Diallo, reste
en prison. La Cour d’appel de Conakry a refusé le 10 mars
dernier sa demande de libération conditionnelle. Interpellé
sans convocation préalable, le samedi 27 février, à la suite
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de son passage dans l’émission “L’œil du Lynx” de la radio
privée Lynx FM où il s’était exprimé sur le président Alpha
Condé et les violences ethniques dans le pays, le journaliste
qui est détenu depuis le 1er mars, est inculpé pour “offense
au chef de l’Etat”. En mauvaise santé, il a dû être évacué le
lendemain de son incarcération dans un hôpital de Conakry.

Contactés par RSF, deux de ses avocats, Alseny Aïssata Diallo
et Mohamed Traoré, ont dénoncé une violation de la loi sur les
médias, insistant sur le fait que les délits de presse sont
dépénalisés dans le pays et ne doivent ainsi pas donner lieu à
un emprisonnement. Il ont également annoncé avoir introduit
une nouvelle demande de mise en liberté, qui est en cours
d’examen.

“Rien  ne  peut  justifier  le  maintien  en  détention  de  ce
journaliste, dont nous demandons la libération immédiate et
sans condition, déclare le directeur du bureau Afrique de
l’Ouest de RSF, Assane Diagne. Les délits de presse étant
dépénalisés  depuis  2010,  l’incarcération  de  Amadou  Diouldé
Diallo est illégale et témoigne de la volonté des autorités
guinéennes  de  censurer  les  voix  discordantes.  Nous  les
exhortons à se conformer au respect des dispositions de la loi
sur  les  médias  et  à  libérer  ce  journaliste  qui  est
actuellement  en  mauvaise  santé.”

En  Guinée,  les  journalistes  sont  régulièrement  arrêtés  ou
gardés à vue en raison de leur travail. Le mois dernier, le
journaliste sportif Ibrahima Sadio Bah a été condamné à six
mois de prison ferme et à payer une amende de 500 000 francs
guinéens  (environ  40  euros)  pour  ‘’diffamation,  injures
publiques  et  dénonciation  calomnieuse’’  à  l’encontre  du
président de la Fédération guinéenne de football (FEGUIFOOT),
Mamadou Antonio Souaré.

En janvier dernier, la condamnation sur la base du code pénal
de trois journalistes de la radio Nostalgie, avait suscité de
vives réactions poussant le ministre de la Justice à instruire
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le  parquet  de  faire  une  déclaration  d’appel  contre  la
décision.

La Guinée occupe la 110e place au Classement mondial de la
liberté de la presse établi par RSF.

RSF 17 mars 2021

Journalistes  condamnés:
«stupéfaction»  et
«indignation» dans la presse
privée guinéenne
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Déclaration

Les  Associations  professionnelles  de  la  presse  privée
guinéenne  (URTELGUI,  AGUIPEL,  AGEPI,  REMIGUI,  APAC-Guinée,
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SPPG, UPF, UPLG), ont, avec stupéfaction et indignation, pris
connaissance de la condamnation pour diffamation, par le TPI
de Kaloum, ce mercredi, 13 janvier 2021, de trois journalistes
de la Radio Nostalgie Guinée, à ‘’deux mois de prison assortie
de sursis et à une amende de 500 000 GNF, chacun’’. Il s’ agit
de :

1- Thierno Madjou BAH

2- Ibrahim Sory Lincoln Soumah

3- Sidi Diallo.

Nous, Associations de presse, au nom de l’ensemble de notre
corporation, rejetons fermement et catégoriquement, ce procès
et ce verdict qui ont curieusement eu pour base et fondement
le Code pénal, le code de procédure pénale et la L002.

Nous rappelons que le délit de diffamation reproché à ces
trois journalistes, ne doit être examiné et sanctionné qu’au
visa de la seule loi 002, portant Liberté de presse en Guinée.

Par conséquent, l’URTELGUI, l’AGUIPEL, l’AGEPI, le REMIGUI,
l’APAC-Guinée, le SPPG, UPF, UPLG exigent l’annulation de ce
verdict  très  mal  à  propos,  qui  rappelle  d’ailleurs,  les
épreuves vécues ces dernières années par la presse guinéenne,
dans des affaires judicaires antérieures, ayant fait l’objet
d’un traitement attentatoire à la liberté des journalistes en
Guinée.

Les Associations de la presse guinéenne expriment leur totale
solidarité et leur soutien résolu aux trois journalistes dont
elles saluent en même temps, le civisme tout au long de ce
curieux procès de plus de 2 ans.

En fin, les Associations de presse se tiennent aux côtés des
Avocats de nos trois confrères, pour obtenir l’annulation de
ladite  condamnation  et,  elles  se  réservent  le  droit
d’entreprendre  toute  action  légale  visant  à  dénoncer  ce



verdict liberticide.

Signataires

URTELGUI

AGUIPEL

AGEPI

REMIGUI

APAC-Guinée

SPPG

UPF

UPLG

Affaire  200  milliards  GNF:
les  Associations  de  presse
dénoncent  la  citation  à
comparaître  délivrée  à
l’encontre  de  trois
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Gouvernance

Déclaration
Les Associations de presse AGUIPEL, URTELGUI, AGEPI, REMIGUI,
UPLG  ont  été  surprises  d’apprendre  que  les  journalistes,
Youssouf Boundou Sylla de Guineenews, Ibrahima Sory Traoré de
Guinee7 et Moussa Moise Sylla de l’Inquisiteur, ont reçu une «
citation à comparaitre devant le tribunal correctionnel » de
Kaloum, pour le 15 décembre 2020.

Cette « convocation » fait suite à la requête de Madame Zénab
Dramé, ministre de l’Enseignement technique et de la Formation
professionnelle qui accuse ces journalistes des faits de «
diffamation » sur sa personne.

Les  Associations  de  presse  soutiennent  les  journalistes  «
convoqués » et condamnent les agissements de Mme Dramé, qui
n’a pas attendu les conclusions de l’enquête ouverte par le
procureur  pour  détournement  de  deniers  publics,  suite  aux
révélations  de  la  presse,  pour  porter  plainte  contre  les
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journalistes pour « diffamation », comme si, elle était déjà
blanchie par la justice. 

En  tout  état  de  cause,  les  Associations  de  presse
rappellent que les  lanceurs d’alerte et les dénonciateurs de
corruption et infractions assimilées doivent bénéficier d’une
protection spéciale de l’Etat contre les actes de représailles
ou  d’intimidation,  selon  l’article  100   de  la
Loi  /L2017/041/AN  du  4  juillet  2017  portant  Prévention,
Détection et Répression de la Corruption et des Infractions
Assimilées.

Elles  considèrent  que  la  démarche  de  la  Ministre  est  une
manœuvre  dilatoire  pour  empêcher  l’instruction  en  cours
pour  détournement  de  deniers  publics  et  une  action
d’intimidation  de  la  presse.

Elles  exhortent  les  autorités  judiciaires  à  préserver
leur  indépendance  et  à  respecter  leur  serment  en  évitant
d’appliquer les consignes de punition des journalistes données
par le Premier Ministre dans un communiqué du gouvernement.

Elles réaffirment leur soutien aux journalistes concernés et
continueront  à  dénoncer  les  détournements  des  derniers
publics, la corruption, la gabegie, comme l’a souhaité le
Président de la République.

Les Associations de presse condamnent, vigoureusement, cette
tentative d’intimidation de la presse, et défendront de toutes
leurs forces la liberté de la presse chèrement acquise.

Conakry, le 6 décembre 2020

Ont signé:

L’Association Guinéenne de la Presse en Ligne (AGUIPEL)

L’Union des Radios et Télévisions Libres de Guinée (URTELGUI)

L’Association  Guinéenne  des  Editeurs  de  la  Presse



Indépendante  (AGEPI)

Le Réseau des médias en ligne en Guinée (REMIGUI)

L’Union de la Presse Libre de Guinée (UPLG)

Pour comprendre cette actualité
Exclusif : Plus de 200 milliards GNF détournés par une
ministre – Alpha Condé en colère !
« Nabayagate »/ Voici ce qui est vrai et ce qui est faux
Affaire détournement de 200 milliards : la justice sort
enfin du silence
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